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PÉTITION 

PRÉSENTÉE 

A LA  MUN  IC  I P A L I T É 

, DE  NIMES, 

Par  le  Club  des  Amis  de  la 
Conftitution  ^ 

' Le  î6  Avril  1790. 


Un  grand  nombre  de  cicbyens  adifs  de  la 
ville  de  Nîmes , amis  de  la  conftitution  qu^ils 
ont  juré  de  maintenir  au  péril  de  leur  vie,  prêts 
à donner  l’exemple  de  leur  foumiftion  aux  ordres 
des  corps  adminiftracifs  lorfqu^ils  feront  dans 
refpric  de  la  loi , mais  prêts  aufti  à s’oppofer. 


^4) 

par  toutes  les  voies  légitimes , à tout  ce  qui 
pourroit  attaquer  la  conftitution  & s ecarter  de 
la  lettre  des  décrets  , juftemenc  alarmés  des 
atteintes  qui  leur  ont  été  portées  par  le  régle- 
ment de  la  municipalité , fur  le  fait  de  la  légion 
nîmpife  : 

Confidérant  que  les  décrets  acceptés  ou  fanc- 
tionnés  par  le  roi , ne  donnent  aux  municipa- 
lités , aucune  autorité  fur  le  régime  des  gardes 
nationales  ; 

Que  ces  troupes  ne  font  tenues  d’obeir  que 
fur  les  réquifitions  des  corps  adminiftratifs,  pour 
le,  maintien  de  la  loi  : 

Que  c’eft  aux  départemens  feuls  qu’eft  attribué 
tout  ce  qui  appartient  au  fervice  & à emploi 
des  gardes  nationales , aind  qu*il  fera  réglé  par 
des  décrets  particuliers  (i)  ; 

Que  la  municipalité  de  Nîmes  j ne  s'appuyant 
d’aucun  décret  pour  établir  fon  droit  de  faire 
des  réglemens  pour  la  légion  nîmoife  j & de  Ty 
alTujettir  , femble  convenir  elle  - même  de  la 
vérité  de  ces  principes  ; 

Que  l'ancien  confeil  municipal  n’a  jamais 
exercé  aucune  autorité  fur  la  légion  : 

Que  fi  un  petit  nombre  de  membres  de  l’an- 

* (i)  Sed.  3 , art.  i , §.  lo  des  décrets  fur  l’établiffe- 

ment  du  corps  adminiftratif. 


( s )_ 

demie  municipalité  fut  admis , par  une  éleétion, 
dans.le  confeil  permanent , ce  fut  un  hommage 
rendu  à la  confidération  perfonnelle  dont  il 
jbuilToit  : 

Qu’on  ne  fauroit  fe  diflimuler  , d’ailleurs, que 
le  confeil  général  de  la  commune  s’eft  mépris 
fur  le  véritable  objet  de  raimemenc  des  ci- 
toyens : 

Qu’ils  fe  font  armés  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  &c  pour  la  défenfe  des  re- 
préfentans  de  la  nation  , lorfqu’ils  étoient  mena- 
cés des  violences  du  defpotifme  : 

Que  ces  faits  font  confignés  dans  la  délibé- 
ration , dans  l’adrelTe  à l’alTemblée  nationale , 
,du  2©  juillet,  & dans  la  réponfe  au  parlement 
de  Touloufe,  inférée  dans  les  procès-verbaux 
du  confeil  permanent  ; 

' Que  les  gardes  nationales  appartiennent  , par 
les  décrets  & par  leur  ferment , non  à une  mu- 
nicipalité particulière,  mais  à la  nation  entière  : 

Qu’il  n’eft  permis  à aucun  corps  adminiftratif 
de  les  délier  de  ces  obligations , ni  de  les  priver 
de  ces  fonctions  honorables  : 

Confidérant  encore  que  fi  la  municipalité , en 
réunilTant  dans  fes  mains  des  pouvoirs  incom- 
■patibles  , a franchi  les  bornes  qui  lui  font  pref- 
crites  5 elle  n’a  pas  moins  méconnu,  peut-être. 


( 6) 

les  droits  de  Thomme  & du  citoyen,  en  exi- 
geant de  la  légion  des  devoirs  qui  ne  lui  font 
pas  impofés  par  les  décrets  des  légiflateurs  : 

Que  plufîeurs  articles  de  fon  réglenient  ren- 
ferment des  difpodtions  qui  pourroient  , en 
opérant  une  fciflîon  , produire  un  efïet  contraire 
au  delTein  de  la  municipalité: 

Qu'entr’autres  l’article  $ ajoute  à la  formule 
du  ferment , des  conditions  qui  ne  font  point 
prefcrires  par  la  loi  : 

Que  Tarticle  25  efi:  deftruéteur  de  toute  dif- 
cipUne  & de  toute  fubordination  , qu’il  tendroic 
à faire  prévaloir  l’avis  d’un  petit  nombre  fur  les 
décidons  de  la  majorité  : 

Et  qu’en  rompant  tous  les  liens  de  la  frater- 
nité qui  attachent  les  citoyens  à la  chofe  publi- 
que J il  pourroit  livrer  fa  défenfe  à l’ufurpation 
d’une  foible  minorité  : 

Que  l’article  28  tend  à affoiblir  la  force  pu- 
blique, en  la  privant  d’un  grand  nombre  de 
fes  foutiens  ; 

Qu’enfin  , par  l’article  29 , un  corps  admi- 
niilratif , après  avoir , de  fa  propre  autorité  , 
créé  des  lois  pour  la  légion , s’érige  de  lui-même 
en  tribunal  militaire  : 

Mais  conddérant  aufli  qu’au  moment  de  l’éta- 
blilTement  d’un  nouveau  pouvoir , ceux  qui  en 
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font  revêtus , peuvent  facilement  fe  méprendre 
fur  récendue  de  leur  autorité  & fur  le  fens  des 
décrets  dont  Inexécution  leur  eft  commife  : 

Ils  viennent  avec  confiance  préfenter  au  corps 
municipal  une  pétition  refpeétueufe , tendante 
à ce  qu’il  foit  fuifis  à l’exécution  de  fon  régle- 
ment du  13  avril  , jufqu’à  ce  que  lafiemblee 
nationale  ait  prononcé  fur  fa  validité  : 

Er  fi  J contre  l’attente  des  citoyens , le  confeil 
général  de  la.  commune  perfiftoit  a ordonner 
l’exécution  de  ce  réglement  , ces  memes  ci- 
toyens fe  voient  dans  la  nécefilté  de  protefter  & 
de  déclarer  que  les  officiers  municipaux  demeu- 
reront refponfables  des  événemens. 


VIGIER-SARRAZIN,  Préfidenu 
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